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1234 : Plus beau 
et moins cher.
Fielmann vous montre l‘univers de la mode des lunettes à un prix très 
avantageux, car Fielmann vous accorde la garantie du prix le 
plus bas. Si vous trouvez, dans les six semaines suivant votre achat 
chez Fielmann, le même produit moins cher ailleurs, Fielmann le 
reprend et vous le rembourse.

Lunettes complètes modernes
avec verres unifocaux, 3 ans de garantie. CHF 47.50
Lunettes de soleil à votre vue 
Verres minéraux unifocaux avec monture en métal 
ou en plastique, protection contre les UV, 
3 ans de garantie. CHF 57.50 

www.fielmann.com

Lunettes: Fielmann. Mode internationale des lunettes dans un choix immense au prix garanti le plus bas. 37 succursales en Suisse. Également près de chez vous: Genève, rue de la Croix-d´Or 9 (arrêt TPG Molard), téléphone: 022 544 20 20. www.fielmann.com
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Le sarin employé dans le 
raid qui a tué 87 civils au 
début d’avril provient bien 
de l’arsenal chimique du 
régime syrien

On savait que c’était du sarin. On
sait désormais que ce gaz neuro-
toxique utilisé dans l’attaque chi-
mique qui a fait 87 morts dans la
localité de Khan Cheikhoun le
4 avril provient bien des stocks de
l’armée syrienne, censés avoir été
détruits suite à l’accord américa-
no-russe d’octobre 2013. «Compte
tenu du procédé de fabrication du
sarin utilisé, la responsabilité du
régime syrien ne fait pas de
doute», a affirmé mercredi le chef
de la diplomatie française, Jean-
Marc Ayrault, à l’issue d’un
Conseil de défense au cours du-
quel il présentait un rapport des
services de renseignements de 
l’Hexagone.

Ce document, établi sur la base
de prélèvements et d’analyses ef-
fectués par les services français,
indique avec certitude «que le
procédé de fabrication du sarin
analysé est typique de la méthode
développée dans les laboratoires
syriens. Cette méthode porte la

signature du régime», a insisté le
ministre des Affaires étrangères.
Et «nous le savons parce que nous
avons conservé des prélèvements
d’autres attaques et que nous
avons pu les comparer», a-t-il
ajouté.

La note contenant des élé-
ments déclassifiés du renseigne-
ment français explique que le sa-
rin utilisé le 4 avril est le même
que celui employé dans une atta-
que imputée à Damas, le 29 avril
2013 à Saraqeb, dans la province
d’Idleb. En cause, la présence
dans les deux cas de produits se-
condaires – notamment de l’hexa-
mine, un stabilisant. Or «la pré-
sence d’hexamine indique que ce
procédé de fabrication est celui
développé par le Centre d’études
et de recherches scientifiques
(CERS) au profit du régime sy-
rien», détaillent les auteurs du
rapport. Le CERS est dans le vi-
seur des pays occidentaux qui ac-
cusent Damas de ne pas avoir tota-
lement démantelé son arsenal chi-
mique en 2013. Lundi, Washing-
ton a d’ailleurs pris des sanctions
à l’encontre de 271 chercheurs de
ce centre.

Enfin, toujours selon les preu-
ves collectées par les spécialistes,

seule l’aviation syrienne avait la
capacité d’effectuer ce bombarde-
ment. Selon les analystes, c’est un
chasseur Sukhoï 22 (dont dispose
l’armée de Bachar) qui a décollé
de la base de Chayrat le 4 avril au
matin pour effectuer jusqu’à six
frappes sur la localité de Khan
Cheikhoun. Et pour les renseigne-
ments français, «seuls Bachar el-
Assad et certains des membres les
plus influents de son entourage
sont habilités à donner l’ordre
d’utiliser des armes chimiques».

L’Organisation pour l’interdic-
tion des armes chimiques (OIAC)
avait déjà conclu le 19 avril que
l’utilisation de sarin dans cette at-
taque était «irréfutable». Les
Etats-Unis, le Royaume-Uni, la 
Turquie et la France sont parve-
nus aux mêmes conclusions. Mais
Paris va plus loin en prouvant la
responsabilité du régime dans ce
carnage. A Damas, Bachar el-As-
sad rejette ces accusations en 
bloc. Le dictateur syrien, qui dé-
ment toute implication de son ar-
mée dans ces frappes, accuse les
pays occidentaux d’avoir «monté
cette histoire de toutes pièces» et
assure toujours que son pays ne
possède plus d’armes chimiques.
Yannick Van der Schueren

Selon Paris, Damas a «sciemment utilisé 
l’arme chimique» à Khan Cheikhoun «Les discours de Macron sont plutôt froids, 

sans lyrisme. Mais ils sont dans le concret»
L’historien broyard 
Alain Chardonnens 
réunit dans un livre 
six discours majeurs 
du leader 
d’En Marche!

Christian Aebi

Que nous apprennent les discours
d’Emmanuel Macron sur le leader
d’En Marche? Féru d’histoire ré-
gionale autant que de politique, le
professeur d’histoire Alain Char-
donnens, de Domdidier (FR), 
s’était déjà attelé aux discours de
François Hollande ou de Barack
Obama. Auteur de quarante livres,
il signe un nouveau recueil avec
des discours d’Emmanuel Macron
(aux Editions L’Harmattan à Pa-

ris). L’anthologie sort cette se-
maine dans les librairies françai-
ses. Elle arrivera en Suisse sous
peu. «Macron est un météore. Il
est arrivé au bon moment. Dès le
«Penelopegate», tout devenait
possible pour lui, explique Alain
Chardonnens. On dit qu’il n’a pas
de programme. Je prouve le con-
traire en publiant ses discours.»
Interview.

Comment avez-vous choisi 
ces textes?
J’ai rassemblé ses six discours les
plus importants: le premier, c’est
la fondation de son mouvement
En Marche! (le 6 avril 2016). Puis, il
y a ce que j’ai appelé les diagnos-
tics de la France lorsqu’il était mi-
nistre; il a des discours à Stras-
bourg, Lyon et Montpellier dans
lesquels il dénonçait les problè-
mes que connaît la France. J’ai
aussi mis son annonce de candida-
ture à la présidence. Cela montre

l’évolution en un an du mouve-
ment. On assiste tout au long de
l’étude au cheminement de Ma-
cron dans son parcours vers l’Ely-
sée. Sa stratégie est d’ajouter à
chaque fois une pierre à l’édifice
pour échafauder son projet politi-
que.

Que nous apprennent ces 
discours sur l’homme?
J’ai notamment publié les discours
de François Hollande ou d’Obama,
Macron n’est pas de la même

veine. Macron est un technocrate,
il n’a pas la verve d’un Obama, qui
sait toucher le cœur des gens. Ma-
cron est retenu, il a fait ses études
chez les Jésuites, c’est un banquier
d’affaires, il n’est pas dans le ly-
risme, il est moins proche du peu-
ple qu’un Hollande. Ses discours
sont plus froids, ils sont plus tech-
niques. Par contre, ils expliquent
mieux la situation. Ce sont des tex-
tes professoraux, plutôt que des
textes qui touchent les tripes
comme Hollande au Bourget en

2012. Contrairement à Hollande,
Macron a les pieds sur terre.
Quand il parle du déficit ou de la
dette française, c’est le banquier
qui réfléchit. Il maîtrise les méca-
nismes de la finance internatio-
nale. Prenez ses positions sur
l’Education nationale. Il ne se ris-
que pas en grandes théories pé-
dagogiques. Il propose par exem-
ple d’interdire les portables dans

toutes les écoles pour éviter la
violence numérique. C’est du 
concret.

Son style oratoire est très 
différent de celui de Marine 
Le Pen…
Ils ont deux visions du monde. 
Elle, elle va sur les marchés, dis-
serte sur des questions de billets
à 10 euros. Macron empoigne des

grands concepts comme la dette
de la France, avec des chiffres abs-
traits en centaines de millions. Ils
ne sont pas sur le même terrain. 
Elle, elle donne des exemples re-
levant de la vie quotidienne, Ma-
cron reste sur des idées générales.

Que nous disent ses discours 
sur sa politique?
Que c’est un homme de consen-
sus. Il dit «je suis ni de gauche ni 
de droite», il veut prendre ce qui 
est bon dans les deux côtés et ça,
c’est nouveau dans la politique
française. Certes, il y a eu Rocard,
qui avait une politique sociale plu-
tôt démocrate, mais Macron est le
premier à se mettre vraiment au
centre. Il prône le libre-échange,
le libéralisme, il est proeuropéen.
Il ne veut pas tout chambouler et
créer une sixième République
comme Mélenchon mais, au ni-
veau institutionnel, il veut se-
couer les choses. Il veut que tou-
tes les formations politiques
soient représentées à l’Assemblée
nationale. Il veut changer les mo-
des de scrutins. Il est aussi contre
le cumul des mandats; ce ne sera
plus possible d’être à la fois 
maire, sénateur et président de
région.

S’il était suisse, où se 
placerait-il sur l’échiquier?
Il serait sans doute sur l’aile droite
du Parti socialiste, avec les so-
ciaux-démocrates ou sur le flanc
gauche du centre avec quelques
radicaux sociaux ou démocrates-
chrétiens. Il est plutôt centriste, 
ça pourrait être un Darbellay au
centre, certes, mais prônant des 
valeurs de gauche. Il s’entendrait
bien avec un Levrat. Il trouverait 
aussi des appuis chez les socialis-
tes de droite, je pense à un Alain
Berset de sensibilité sociale-dé-
mocrate.

Livre Emmanuel Macron «Discours 
de campagne présidentielle», Ed. 
L’Harmattan 

Emmanuel Macron, le leader d’En Marche!, est arrivé en tête au premier tour de l’élection présidentielle.  EPA

Entre rhétorique guerrière 
et manœuvres militaires, 
l’escalade des menaces fait 
craindre, comme en 1962, 
une spirale atomique

Mais qui arrêtera cet engrenage? 
Ces derniers jours, Pyongyang a 
menacé de «rayer de la surface de la
Terre» les Etats-Unis si une inter-
vention est ordonnée par Donald 
Trump, qui promet d’en finir avec 
le problème nucléaire nord-coréen.
Martelant que la «politique de pa-
tience stratégique est terminée», 
Washington assure qu’il y aura une
réplique «écrasante et efficace» si 
Kim Jong-un lance une attaque 
«conventionnelle ou nucléaire».

Joignant le geste à la parole, les
Etats-Unis ont livré mercredi les 
premiers éléments du bouclier an-
timissile THAAD à la Corée du Sud.
La veille, le sous-marin USS Michi-
gan, équipé de 150 missiles de croi-
sière Tomahawk, mouillait dans le
port de Busan, tout au sud de la 
péninsule. Et le porte-avions Carol
Vinson est attendu d’ici à la fin de la
semaine.

Pour sa part, après avoir raté il y
a dix jours un nouveau test balisti-
que, Pyongyang a annoncé qu’il 
allait «mener davantage d’essais de
missiles de manière hebdoma-
daire, mensuelle et annuelle», se-
lon les propos tenus par Han Song-
Ryol, vice-ministre nord-coréen 
des Affaires étrangères, dans une 
interview à la BBC. Mardi, le 
85e anniversaire de l’armée a été 
célébré par «les plus importants 
exercices d’artillerie jamais con-
duits».

Risque d’apocalypse
Le monde assiste impuissant à une
«crise des missiles cubains au ra-
lenti», a déclaré au New York Times
le chercheur Robert Litwak, vice-
président du Woodrow Wilson In-
ternational Center for Scholars, 
prestigieux think tank basé à Wash-
ington, mais aussi expert associé 
au Centre de politique de sécurité 
(GCSP), à Genève.

C’est la volatilité extrême de la
situation, nourrie par la véhé-
mence du nouveau président éta-

sunien et la paranoïa du leader 
nord-coréen, qui justifie cette réfé-
rence aux treize jours de tension 
absolue vécus en octobre 1962, 
quand le président Kennedy a dé-
couvert que son homologue sovié-
tique, Nikita Khrouchtchev, faisait
installer des missiles sur l’île com-
muniste. Tout le monde retenait 
son souffle, se croyant à la veille 
d’une apocalypse nucléaire…

Là s’arrête la comparaison. Car
Pékin, pourtant allié de Pyong-
yang, désapprouve ses provoca-
tions. La compagnie Air China a 
suspendu en avril tous ses vols vers
le pays de Kim Jong-un. Les impor-
tations de charbon nord-coréen 
ont cessé depuis février. Officielle-
ment, l’Empire du Milieu est op-
posé au programme nucléaire de 
son petit voisin, qui cherche à ré-
duire la taille de ses têtes nucléaires
pour les placer sur des missiles à 
longue portée capables de frapper
les Etats-Unis. Il veut aussi dévelop-
per une bombe à hydrogène mille 
fois plus puissante que celle lâchée
sur Hiroshima. Malgré toutes les 
condamnations de l’ONU, un 
sixième test nucléaire serait immi-
nent…

Folie pure? Pas du tout, estime
Harlan Ullman, conseiller à l’Atlan-
tic Council, autre think tank de 
Washington. Kim Jong-un a pour 
priorité absolue de garantir la sur-
vie de son régime, rappelle l’ana-
lyste américain sur le site de United
Press International. Or le leader 
nord-coréen a vu la chute de Sad-
dam Hussein en Irak, puis celle de 
Muammar Kadhafi en Libye, tous 
deux ayant abandonné les armes de
destruction massive. Conclusion: 
seule l’arme atomique dissuadera 
les Etats-Unis de tenter de le renver-
ser. Cela dit, pour le chercheur, ce 
régime ne déclenchera pas une 
guerre qui signerait sa mort.

Calmer le jeu
Reste donc à espérer que Pékin
saura calmer le jeu. Mais la Chine 
veut aussi démontrer sa force, elle
qui revendique la quasi-totalité de
la mer de Chine méridionale et ses
réserves de gaz et de pétrole. Mer-
credi, le premier porte-avions
100% «made in China» a été mis à 
l’eau dans le port de Dalian. Selon 
la presse officielle, il en faudra six.
Les Etats-Unis, eux, en ont dix.
Andrés Allemand

Pyongyang et Washington, un remake au 
ralenti de la crise des missiles de Cuba?

U En grillant la politesse à 
Emmanuel Macron sur le site de 
l’usine Whirlpool d’Amiens, 
menacée d’une délocalisation en 
Pologne, Marine Le Pen a réussi 
le gros coup médiatique de 
début de campagne de second 
tour. Invité par l’intersyndicale 
de l’usine d’électroménager, 
le candidat d’En Marche! se 
trouvait à la Chambre de 
commerce et d’industrie de sa 
ville d’Amiens quand la 
candidate du Front national a 
débarqué sans prévenir sur le 
site de l’usine. «Je suis là aux 
côtés de salariés, sur le parking, 
pas dans des restaurants 
amiénois», a déclaré la 
candidate.

Applaudie par des salariés et
par des militants FN venus sur 
place, Marine Le Pen a fait des 
selfies et répété qu’avec elle, 
l’usine ne fermerait pas. «Je suis 
la candidate des Français qui ne 
veulent pas être dépossédés de 
leur emploi, de leur pouvoir 
d’achat, qui ne veulent pas être 
mis en concurrence déloyale 
avec les pays à bas coût. C’est à 

l’Etat de venir dire ça, c’est un 
abus ça, c’est une dérive, et je ne 
laisserai pas faire ça», a déclaré 
la leader frontiste.

Arrivé devant l’usine avec les
représentants syndicaux, 
Emmanuel Macron a été 
accueilli par des sifflets venus du 
piquet de grève, et sans doute 
aussi de militants FN, avant 
qu’un dialogue ne s’engage avec 
les salariés. Il a dénoncé une 
instrumentalisation de la part de 
la candidate FN, «puisqu’elle va 
haranguer des militants 
politiques sur un parking» et 
s’est refusé pour sa part à «la 
démagogie des fausses promes-
ses». Affirmant qu’il connaissait 
le dossier, l’ex-ministre de 
l’Economie a assuré les salariés 
qu’il agirait sur le fond. Il a 
ajouté, face aux grévistes, que 
«la fermeture des frontières était 
une promesse mensongère» de 
sauvetage.

Par le passé, Emmanuel 
Macron s’est à plusieurs reprises 
refusé à faire des promesses sur 
ce dossier sensible de délocalisa-
tion dans sa ville. Il a menacé 

cependant la direction du 
groupe de «conséquences si 
Whirlpool ne se comporte pas 
bien» dans cette affaire.

Interrogé sur TF1, Jacques 
Attali, soutien autoproclamé du 
candidat Macron, a déclaré 
mercredi que «Whirlpool était 
une anecdote» et que le «cas de 
300 personnes n’est pas du 
ressort du président». Ces deux 
phrases dévastatrices ont ajouté 
au désastre de la journée. 
L’ex-conseiller du président 
Mitterrand s’est d’ailleurs fait 
rudement remettre en place par 
Richard Ferrand, bras droit du 
candidat d’En Marche!, qui a 
estimé dans un tweet que «ce 
que dit Attali sur Whirlpool est 
une méprisable anecdote». 
ajoutant: «Qu’il se taise!»

La journée de Marine Le Pen
n’a cependant pas été toute 
rose. Elle a en effet appris que le 
Parlement européen venait de 
demander la levée de son 
immunité parlementaire, dans 
l’affaire des emplois supposés 
fictifs des attachés du FN. 
Olivier Bot

Marine Le Pen défie Emmanuel Macron 
sur le site Whirlpool de sa ville d’Amiens

Alain 
Chardonnens
Professeur
d’histoire

L’«USS Michigan» est équipé de 150 missiles de croisière. AP

Mercredi, le «Blick» a dédié sa une à l’affaire. DR

Les services de 
l’enfance en sursis
Les autorités de 
protection passent 
un premier test 
populaire à 
Schwytz, tandis 
qu’une polémique 
les fragilise à Zurich

Gabriel Sassoon Zurich

Régulièrement ciblées par de vi-
ves critiques, les Autorités de
protection de l’enfant et de 
l’adulte (APEA) font face à une
forte contestation outre-Sarine.
Une nouvelle affaire souffle sur
les braises. En cause cette fois, le
cas de Boris, prénom donné par
le Blick à un garçon de 12 ans
dont la prise en charge par
l’APEA de Zurich a coûté la baga-
telle de… 85 000 francs par
mois. «Mon fils coûte plus cher
que Carlos», s’est écrié sa mère
dans la Schweiz am Wochenende,
en référence au délinquant dont
l e  t r a i t e m e n t  l u x u e u x
– 29 000 francs par mois – avait
provoqué une onde de choc.
Comment l’expliquer?

Il y a un an et demi, Boris a été
placé dans une clinique psychia-
trique zurichoise après avoir
agressé le compagnon de sa
mère. Un service de sécurité
privé a été engagé pour sur-
veiller le garçon violent. Facture:
50 000 francs (auxquels s’ajou-
taient les frais de traitement). Ni
la Commune de résidence de 
l’enfant ni son assurance ne veu-
lent payer ces coûts de sur-
veillance. Quant à la mère, elle
tire à boulets rouges sur l’APEA
et plaide pour le retour à la mai-
son de sa progéniture, qu’elle ne
voit plus que quatre heures par
semaine: ce n’est qu’ainsi que
l’état du garçon s’améliorera. Ce-
lui-ci se trouve désormais dans
une clinique bâloise avec un dis-
positif sécuritaire propre. Coût

total: 43 000 francs par mois, 
pris en charge par l’assurance.

A Zurich, les politiques ont
été plutôt prudents pour l’heure
à condamner d’éventuelles er-
reurs sans connaître tous les dé-
tails de l’affaire. Ce que d’autres
ne manquent pas de faire dans le
canton de Schwytz, où la contes-
tation contre l’APEA entre dans
une phase décisive. «Cette his-
toire est un scandale», fustige
Bernhard Diethelm. Le député
UDC soutient l’initiative canto-
nale soumise au vote le 21 mai.
Son but: rendre aux communes
la responsabilité des APEA. «Cela
permettra d’éviter des cas
comme celui de Boris», estime le
parlementaire.

L’UDC est le seul parti à soute-
nir ce texte, que l’Exécutif et le
Grand Conseil appellent à rejeter
en arguant notamment du fait
que les communes ne veulent
pas de la tâche; et que même si
ces dernières l’endossaient, des
accidents tragiques isolés ne
peuvent jamais être exclus.

C’est la première fois que le
peuple se prononce sur ce sujet
émotionnel. L’issue du scrutin
test sera surveillée de près dans
d’autres parties du pays. A Saint-
Gall, une motion UDC similaire

au texte schwytzois est devant le
Conseil d’Etat. A Berne, le parti
songe à se lancer en cas de vic-
toire de l’initiative schwytzoise.
A l’origine de cette dernière, on
trouve le conseiller national Pir-
m i n  S c h w a n d e r .  L’ U D C
schwytzois a aussi lancé une ini-
tiative fédérale dont la récolte de
signatures devrait commencer
en mai. C’est lui qui mène la 
fronde contre les APEA depuis
l’entrée en vigueur de la révision
législative, en 2013, qui a canto-
nalisé et professionnalisé leur 
fonctionnement. Il dénonce des
décisions inouïes et indéfenda-
bles en se basant, dit-il, sur des
centaines de cas portés à sa con-
naissance.

Outre-Sarine, une affaire a
particulièrement choqué. En
janvier 2015, à Flaach (ZH), une
mère tuait ses deux enfants en
bas âge dont la garde lui avait été
retirée. Les services de Winter-
thour avaient été blanchis, mais
le flot des critiques n’a pas tari.

En mars, le Conseil fédéral a
estimé après évaluation que l’ap-
plication du nouveau droit est
conforme aux attentes. Il veut
toutefois améliorer la participa-
tion des proches aux procédu-
res.

Suisse


